
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
Plus d’un an d’annonces, de soi-disant hésita-
tions, de confusions, d’impréparations et de 
plans en tous genres et un constat dramatique 
aujourd’hui. Aucune leçon n’a été tirée de ce 
temps long qui nous a été volé, au contraire. Nous 
sommes toujours dans le même état à l’hôpital, 
dans les services publics et les administrations, 
dans les CAF ou les CPAM, dans les écoles, dans 
les entreprises et les services, et le pire est à 
craindre pour les droits de l’ensemble des travail-
leurs. La réforme de l’assurance-chômage va pré-
cipiter près de deux millions d’exclus du travail 
dans la précarité en diminuant leurs allocations 
de moitié. 

Nous sommes privés de nos droits les plus élé-
mentaires mais pour autant nous devons travail-
ler quelles que soient les conditions. Nous 
sommes contraints à une vie sociale réduite à 
néant, à des restrictions dictées par une atmos-
phère et des discours guerriers assenés par le pa-
tronat et le gouvernement. 

Cette démocratie, dans laquelle nous pouvions 
nous retrouver, a volé en éclat. Tout n’est que le 
fait du prince et celui des possédants. Un "conseil 
de défense" qui décide de notre vie commune et 
de l’avenir de la population toutes les semaines et 
un parlement qui ne sert rien et orienté par les 
lobbys capitalistes. Pour autant, il est clair qu’avec 
cette majorité d’illustres godillots à l’Assemblée 
Nationale, nous n’aurions pas eu de grandes sur-
prises, mais quand même. 

Cette même majorité fantoche, dont font partie 
les députés du département, est complice de la 
détérioration du pays et ce n’est pas les milliards 
promis par Macron qui changeront la donne pour 
les travailleurs, les chômeurs, les jeunes et les re-
traités de ce pays, au contraire. Ils sont respon-
sables, coupables et comptables des dernières 
attaques contre nos conquis sociaux. 

Ces milliards ne sont destinés qu’aux mêmes 
comme depuis des dizaines d’années. Les grands 
groupes commerciaux, industriels, financiers ou 
encore des services sont les seuls destinataires du 
plan de relance, les seuls bénéficiaires. Le patro-
nat qui a soutenu et qui soutient toujours Macron 
est récompensé. D’ailleurs, quand plein de petits 
commerces, artisans et associations auront 
fermé, quand tout repartira à peu près comme 
avant, les grands groupes, en s’accaparant les 
centres-villes et en les privatisant avec de l’argent 
public, c’est le cas d’Avaricum, feront leur bon-
heur sur les cendres de milliers de personnes et 
de salariés qui auront tout perdu. 

Aucun des schémas économiques ne s’est arrêté. 
Au mieux ils ont été gelés, au pire ils se sont ac-
centués. L’hôpital connaît toujours des ferme-
tures de lits, des externalisations vers le privé, 
des manques d’embauches massifs et aucun pro-
jet de réouverture de lits et de services. Nous de-
vons exiger des services hospitaliers publics en ca-
pacité de répondre aux besoins des populations, 
l’actualité nous montre que nous en avons besoin 
et surtout raison. 

Se rendre dans un bureau de Poste est de plus en 
plus compliqué et la distribution du courrier est 
difficilement assurée par des décisions politiques 
visant à détruire ce service public indispensable 
pour de millions d’usagers. Voilà ce que produit 
la privatisation alors qu’elle nous a été vendue 
comme un progrès et une amélioration du ser-
vice rendu. Foutaise, les faits sont là. 

Les services des finances publiques sont devenus 
quasi inaccessibles. La crise sanitaire actuelle sert 
de prétexte pour ne plus avoir d’accueil au public 
et tout est redirigé sur internet. Par contre per-
sonne ne parle manque d’effectif criant depuis 
des années, des milliers de fonctionnaires indis-
pensables à la bonne marche financière de notre 
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pays n’ont pas été remplacés. Les plus riches, les 
fraudeurs et les évadés fiscaux ont de beaux 
jours devant eux. Pour les autres, ceux qui ont ré-
ellement besoin, advienne que pourra. 

La réorganisation dans les entreprises de l’éner-
gie, pour faire court, ex EDF-GDF, ex entreprise 
nationalisée, ne prévoit rien de bon. Là aussi, la 
privatisation tant voulue par l’Union Euro-
péenne comme pour la Poste et la SNCF, devait 
apporter un meilleur service aux usagers. Là 
aussi, nous avons un retour d’expérience de la dé-
gradation des entreprises. Ce qui compte pour 
l’État, la Commission Européenne et les action-
naires sont le taux de profit et les dividendes. Ce 
qui compte est la fin du statut des salariés et la 
privatisation. Ça peut paraître étonnant mais 
c’est la même chose pour la SNCF, la Poste, les fi-
nances publiques, l’hôpital, l’éducation nationale, 
ou encore pour les salariés des administrations 
territoriales. 

La seule logique qui compte est "le tout privé et 
ça marchera mieux", la preuve que non. Nous ne 
pouvons accepter cette logique, elle est morti-
fère. 

Dans les entreprises du privé, c’est la même lo-
gique. Réorganisations, externalisations, non 
remplacements ou licenciements. Même le "sta-
tut" attaché à une convention collective est remis 
en cause par un patronat revanchard de ce que les 
travailleurs, avec la CGT, leur ont arraché. La po-
lyvalence et le salaire attaché au poste doit de-
venir la règle et la reconnaissance des qualifica-
tions une exception pour la voir s’éteindre. C’’est 
une diminution drastique des salaires qui s’an-
nonce. 

La réforme des retraites est toujours dans les 
tuyaux et c’est une condition non négociable du 
financement du plan de relance européen. Là 
aussi, c’est un recul sans précédent qui nous at-
tend et il ne faut surtout pas penser que les retrai-
tés actuels ne seront pas impactés. Il y en aura 
pour tout le monde sans distinction. 

La CGT a des propositions très concrètes et très 
accessibles pour sortir de cette situation dura-
blement. Venez en discuter et en débattre avec 
nous.
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